
 

  

 
 
 

COMPTE-RENDU DôATELIER TECHNIQUE N°3 - EXPLOITATION 

> 1.10.2014 ï SALLE DU FOYER RURAL DE COURDIMANCHE < 

 

Lieu : foyer rural de Courdimanche  
Durée de la réunion : environ 3h (début : 20h15 ï fin : 23h15) 
Nombre de participants : 87 personnes 
 

 
Intervenants : 

Sylvain Alonso, RFF ï Chef de projet 
Matthieu Bony, RFF ï Chargé de mission concertation IDF 

Ivan Tixier, STIF ï Chargé de projet schémas directeurs des RER 
Luc Robert, SNCF ï Directeur de développement Transilien  
Fabien Paszko, SETEC, bureau dô®tude technique de RFF 

 
Avec la présence de : 

Elvira Jaouen, Maire de Courdimanche 
Naji Rizk, RFF ï Directeur du développement et des investissements IDF  

Philippe Bossuet, Association Les Hérissons de Courdimanche ï Président 
Christophe Arnaud, Rail Conceptï bureau dô®tudes techniques de la Ville de Courdimanche  

Christophe Scavo, Vice-Président en charge des transports ï Communaut® dôAgglom®ration de 
Cergy-Pontoise 

 
Animation 
Pascal Beaumard, Etat dôEsprit  

 
 

DOCUMENTS REMIS 

 
Les participants avaient à leur disposition, disposés sur les tables, les schémas illustrant les 4 
solutions techniques étudiées : la solution initiale présentée par RFF en début de concertation, la 
nouvelle solution travaill®e par RFF durant lô®t® et les deux propositions dôalternatives de Rail 
Concept, le bureau dô®tudes de la Ville de Courdimanche. 
 
 

1- PROPOS INTRODUCTIFS DE RFF 

¶ Rappel du calendrier de la concertation  

RFF a rappelé le calendrier envisagé pour la suite de la concertation. Ce calendrier doit permettre 
de réaliser une analyse comparée des solutions techniques présentées dans le cadre du 
précédent atelier technique du 10 septembre 2014. Cet atelier avait ®t® lôoccasion de présenter de 
nouvelles solutions techniques, étudiées par RFF et Rail Concept pendant lô®t®. 
 

¶ Rappel des crit¯res dô®valuation du projet et des crit¯res dôexploitation 

RFF a rappel® les crit¯res dô®valuation du projet qui avaient ®t® travaill®s avant lô®t® dans le cadre 
de lôatelier du 3 juillet et a pr®cis® ¨ quelle ®tape de la concertation ils seraient trait®s. 
 
Lôatelier du 1er octobre ®tait consacr® ¨ lô®tude des solutions en fonction des crit¯res dôexploitation, 
côest-à-dire la manière la plus fiable de faire rouler les trains. Celui du 15 octobre permettra de 
traiter le critère des coûts, notamment sur la base de tracé des solutions proposées par Rail 
Concept dôam®nagement combinés et aux Linandes. Ces couts seront mis en regard des 
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bénéfices du projet. Lôatelier du 12 novembre permettra dô®voquer lôint®gration paysag¯re des 
solutions. 
 

 
 
 

2- RAPPEL DES DIFFERENTES SOLUTIONS ETUDIEES 

¶ Le 1er aménagement de modernisation prévu à Cergy-le-Haut : la 4ème voie à quai 

RFF a rappelé les aménagements prévus à Cergy-le-Haut pour la cr®ation dôune 4ème voie 
à quai. Aménagements permettant de rattraper les petits et moyens retards au terminus 
de Cergy-Le-Haut. 
 
Pr®sentation des changements de modalit®s dôexploitation du terminus, une fois la 4ème 
voie mise en service 

 

 

SETEC a expliqu® les modifications dôexploitation du terminus envisag®es apr¯s la mise en 
service de la 4ème voie. Le fonctionnement du terminus entre 8h et 8h30 a été rappelé et un 
sch®ma a permis dôillustrer la 4ème voie est nécessaire pour éviter de solliciter les voies à quai de 
manière trop importante et de disposer de temps de retournement des trains plus long de manière 
à mieux absorber les retards. Avec la 4ème voie, les trains devant se retourner ne viennent plus 
se croiser avec les autres trains en avant gare. 
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Ainsi la 4ème voie permet de résorber les incidents entre 10 et 13 min ce qui constitue une 
augmentation très sensible des gains de régularité pour les usagers. En revanche lôallongement du 
carrousel impliqué par ces retournements plus long nécessite de faire monter le matin une 
nouvelle rame depuis Achères et donc génère un nouveau mouvement à vide 

 
Les positions de garage offertes par le projet de 4ème voie à quai à Cergy-le-Haut 

SETEC a rappelé que 3 tiroirs donc 3 positions de garage à Cergy-le-Haut mais seulement deux 
positions sont r®ellement utilis®es pour le garage, lôautre est utilis®e pour la r®serve. 
 

 
 

¶ La solution de début de concertation : la création de positions de garage en arrière gare 

RFF a rappelé la solution pr®sent®e en d®but de concertation, am®nagement estim® ¨ 110 Mú 
avec une machine ¨ laver et un centre de maintenance dont le co¾t est estim® ¨ 15 Mú. 

 
 
Les positions de garage offertes par la solution de début de concertation 

SETEC a précisé que, pour ce scénario, 12 positions de garage sont situées en arrière gare dont 
une position pour la réserve montée. Cette solution technique permet une meilleure exploitation du 
terminus en offrant plus de deux positions dôarri¯re-gare accessibles depuis toutes les voies à 
quai. 
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¶ La nouvelle solution en arrière gare 

RFF a rappelé cette solution proposée lors du précédent atelier : elle consiste à 
« réglementariser » le garage ¨ quai par la cr®ation dôimpasses de s®curit® en avant gare. 
Cette solution est estim®e ¨ 70 Mú mais elle ne permettrait pas de disposer dôune machine ¨ laver 
et dôun centre de maintenance ¨ Cergy-le-Haut. Les habitations des riverains seraient situées à 
environ 19 m¯tres et la tranch®e serait dôune largeur de 35 ¨ 40 m¯tres de large. 
 

 
 

 
Les positions de garage offertes par la nouvelle solution en arrière gare 

SETEC a précisé que cette solution permet de disposer de 4 positions à quai et de 8 positions en 
arrière gare. La douzième position étant toujours utilisée pour la réserve montée. 
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¶ La solution Plaine des Linandes 

RFF a rappelé les aménagements proposés par Rail Concept concernant la solution Plaine des 
Linandes. Le 1er croquis présenté par Rail Concept envisageait 20 positions de garages ainsi 
quôune machine ¨ laver et un centre de maintenance. 
 

 
 

Les positions de garage offertes par la solution Plaine des Linandes 

RFF a précisé quôil nôest pas s¾r de pouvoir implanter les 20 positions envisagées par Rail 
Concept du fait des installations électriques présentent sur les emprises envisagées. 12 positions 
sont plus s¾rement envisag®es mais RFF a rappel® °tre en cours dôapprofondissement des ®tudes 
pour définir plus précisément le nombre de positions possibles sur ce site. 
 
 

 

¶ La solution des aménagements combinés 

RFF a rappelé les aménagements envisagés :  
o la cr®ation dôimpasses de s®curit® en avant gare de Cergy-le-Haut, 
o lôutilisation des voies de garages existantesà garage à Cergy-Saint-Christophe par leur 

allongement. 
o la création de nouvelles positions en arrière gare de Cergy-le-Haut dans les emprises 

existantes. 
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Les positions de garage offertes par la solution des aménagements combinés 

SETEC a précisé que cette solution permettrait de disposer de 12 positions de garage au total et 
une supplémentaire pour la réserve montée. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
 

 
 

¶ Lôoptimisation du triage dôAchères 

RFF a précisé, au sujet de cet aménagement proposé par Rail Concept envisageait la création de 
sauts de mouton pour limiter les conflits de circulation en entrée et sortie du triage et le 
regroupement de tous les RER sur un faisceau commun pour limiter les cheminements entre 
machines. 
. 
 

 
 

3- INTERVENTION DôELVIRA JAOUEN, MAIRE DE COURDIMANCHE 

Mme le Maire a rappelé sa satisfaction au vu de la tournure prise par la concertation. Elle a 
pr®cis® que, contrairement aux mises en cause qui lui avaient ®t® rapport®es, lôobjectif de la 
mobilisation ne se résume pas à la défense des intérêts privés de quelques personnes. Les projets 
qui ont été proposés en entrée de concertation sont démeusurés par rapport au site. 
Elle a conclu sur le fait que lôintelligence collective avait permis dôouvrir des perspectives sur ç cet 
épineux dossier ».  
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Elle considère que le projet envisag® ¨ Courdimanche nôest pas s¾r dôentrainer des retombées 
positives pour les usagers et que le projet de 4ème voie entrainera la suppression dôun certain 
nombre de trains.  
Au lieu dôattendre la mise en service du garage de RER, qui corrigera les problèmes générés par 
le projet de 4ème voie, il est peut-être plus simple de prévoir dès à présent un unique projet 
intégrant la 4ème voie, la s®curisation des positions ¨ quai, la r®alisation dôune 4ème position de 
stockage derrière le 4ème quai, ainsi que des protections sonores performantes pour les riverains. 
Cela permettrait dôavoir un projet offrant un 4ème quai performant dès sa mise en service et doté de 
8 positions de garage pour un montant de 35 Mú.  
Mme le Maire note que le projet présenté par RFF offre 12 positions pour un montant de 70 Mú. 
Ces 4 positions supplémentaires par rapport à un projet de 4ème quai corrigé revienent dont à 12,5 
Mú chacune. Un projet de 4ème voie telle que présentée par Mme le Maire corrigerait 80 % des 
problèmes constatés. Est-il n®cesaire dôaller chercher les 20% compl®mentaires pour 60 % du 
budget total ? 
Elle demande que le projet initialement envisagé soit abandonné. La solution des Linandes lui 
semble être une solution « peu facilitante » mais souhaite quôelle soit ®tudi®e avec attention. Elle 
rappelle que dôautres solutions sont ¨ ®tudier, notamment lôoptimisation du triage dôAch¯res. 
Elle conclue que cette concertation aura été utile si elle permet, pour lôavenir du RER A, dôacter 
ensemble quô¨ Courdimanche, en dehors dôun projet de 4ème quai corrigé, aucun projet ne sera à 
même dôam®liorer le confort des usagers en regard des investissements n®cessaires ¨ mettre en 
place pour y parvenir. 
 

4- INTERVENTION DE PHILIPPE BOSSUET, PRESIDENT DE LôASSOCIATION LES 
HERISSONS DE COURDIMANCHE 

Philippe Bossuet a rappel® la mobilisation de lôassociation. Il a rappelé que les habitants de 
Courdimanche et de Vaur®al ont choisi ces communes pour le cadre quôelles offrent, ce qui 
expliquent cette forte mobilisation lorsquôun projet menace ce cadre de vie et lôimage que les 
habitants en ont. La mobilisation qui a été observée dépasse très largement les quelques 
riverrains directement concernés. Par ailleurs il a lôintuition que le projet ne se fera pas.  

Le Pr®sident de lôAssociation a dit regretter son impression que le projet de Linandes nôait pas ®t® 
suffisamment considéré du fait des difficultés techniques entrainées par la présente de lignes à 
haute tension. 

Ensuite, il sô®tonne que le STIF ait mandat® RFF pour pr®senter un projet dôun montant de 110-
125 Mú alors que le sch®ma directeur vot® ne pr®voyait que 74 Mú et que le STIF ne ressorte le 
budget de 70Mú que lorsquôil sôagit de d®consid®rer la solution des Linandes. Il a rappelé lôint®r°t 
de lôassociation pour la solution Plaine des Linandes qui pr®sente pour principal int®r°t dô°tre plus 
pérenne, de proposer une machine à laver et un centre de maintenance malgré les difficultés des 
lignes à haute tension.  

M. Bossuet a ®galement rappel® quôil existe une solution de compromis, qui tient dans lôemprise ¨ 
une seule condition : quôelle soit entièrement couverte. Il a également rappelé les nuisances 
sonores perçues par la résidence des Toscanes mais aussi par les habitants de la Chandelle et de 
la rue du Cerf. Cette couverture des voies est une garantie, quôen cas dôextension future, elles 
seront également couvertes car cela fera jurisprudence. Côest une assurance pour tous.  
Enfin il revient sur la fragilité induite par les mouvements à vide. Les gains à considérer pour les 
usagers entre la situation actuelle et la situation supposée après réalisation du projet de garage ne 
sont que de 59 trains non supprimés par an Lô®cart pr®sent® par RFF de 141 trains non supprim®s 
par an est obtenu en introduisant la réalisation de la 4ème voie qui dégrade le nombre de 
suppressions de train. Il rappelle aussi que RFF a reconnu que, passé 7h45, le projet nôaurait 
aucune influence. 
la création de la 4ème voie entrainant plus de suppressions de trains quôen situation actuelle, il a 
donc demandé que les impasses de sécurité soient réalisées en avant gare dans le cadre du 
projet de 4ème voie de manière à résorber immédiatement et à moindre frais le problème 
dôaugmentation des suppressions de trains que cette 4ème voie génère. Il a rappelé que 
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lôassociation a adress® un courrier ¨ la directrice g®n®rale du STIF, Mme Sophie Mougard, pour lui 
demander dôint®grer ces impasses de s®curit® au projet de 4ème voie afin de ne pas pénaliser 
pendant plusieurs années les usagers du RER A durant la tranche horaire 4H30 ï 7H45. 
Par ailleurs il a affirmé que le gain ne jouait pas sur les retards mais uniquement sur les 
suppressions de trains. M. Bossuet a conclus son intervention sur le maintien de la mobilisation 
jusquô¨ une d®cision sur les suites du projet qui aura lieu que courant 2015. 
 

Le STIF a rappel® que le montant de 74 Mú mentionn® au Sch®ma Directeur du RER A était validé 
par le Conseil dôAdministration du STIF et que le STIF avait interpellé RFF sur la faisabilité du 
projet à 110-125 Mú, notamment au regard de son int®r°t socio-économique. Le STIF reconnait 
aussi ne pas avoir fait part de cette réserve lors des ateliers précédents. Il précise aussi que côest 
la raison pour laquelle le STIF a demand® lôoptimisation du projet et le d®placement de la machine 
à laver à Chessy, localisation par ailleurs moins impactante pour les riverains. 
Il a précisé que les données utilisées pour apprécier la réserve de capacité de la ligne sont des 
comptages précis, réalisés par Transilien. 
 
RFF a précisé, concernant le courrier adressé au STIF, que des accords sont à trouver pour 
diminuer le nombre de suppressions tout en créant le nombre minimal de positions à Cergy-le-
Haut. La régularisation des garages à quai permet déjà 4 positions de garage, élément sur lequel il 
existe une convergence des points de vue. 
 
Philippe Bossuet a rappelé que la condition pour la création de positions en arrière gare est la 
couverture ainsi que la nécessité de modifier le projet de 4ème voie. 
 
RFF a rappelé que « les deux projets sont complémentaires et nécessaires tous les deux » mais 
quôil ®tait n®cessaire dôimaginer un ou des projets les plus acceptables possibles. Naji Rizk a 
acquiesc® sur le principe que les gains dôexploitation ne peuvent pas sôopposer ¨ la g°ne des 
riverains. Les objectifs sont de diminuer les retards et, dans la mesure du possible, les 
suppressions. Il consid¯re quôil est possible de ç tomber dôaccord » pour atteindre ces objectifs en 
faisant « les meilleurs efforts » pour ne pas sortir des emprises. 
Il précise que la mobilisation créée dans le cadre de la concertation a permis dôoptimiser le projet 
mais que la d®cision nôaurait pas ®t® prise ¨ la l®g¯re par le STIF et le conseil dôadministration de 
RFF. Il demande que la concertation se poursuive dans la même dynamique. 
Il rappelle que RFF a commandé à SETEC les études sur les Linandes et demandé la solution la 
moins chère et la plus faisable possible. 
 

5- PREMIERS ELEMENTS SUR LES INSTALLATIONS ELECTRIQUES DU SITE DES 
LINANDES 

RFF a pr®cis® moins bien conna´tre les installations ®lectriques dont il nôest pas ma´tre dôouvrage. 
RTE a néanmoins communiqué certaines informations à RFF : une ligne de 400 KV se situe plus 
au nord et, au niveau des emprises envisagées par la solution, il existe un peigne de lignes 
électriques à 225 KV et le site présente 7 pylônes. Selon RTE, il est tr¯s compliqu® dôenvisager de 
toucher à ces lignes. La ligne à 225 kV est prévue pour passer à 400 KV en 2018, des 
autorisations administratives seraient donc nécessaires. Il y a une nécessité de maintenir le 
courant pendant les travaux donc de mettre en place des installations support. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 


